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Le titre de l’étude de Marie-Arlette Carlotti, Mickaël
Vallet et Jérôme Darras, trois sénateurs socialistes,
dit une réalité proprement effroyable : 40 000 morts
en dix ans : de la mare nostrum au cimetière méditer-
ranéen. Les auteurs montrent avec force détails et
sources fiables à l’appui (journalistes, associations,
ONG, organisations internationales) pourquoi et
comment la Méditerranée et la Manche sont deve-
nues de véritables cimetières à ciel ouvert pour des
dizaines de milliers de femmes, d’hommes et aussi
d’enfants fuyant un monde de violence et une exis-
tence sans avenir. En général, les dénombrements,
quelle que soit la source, ne sont que des estimations,
approximatives et minimales, dans la mesure où une
grande partie des décès de migrants dans le monde
ne sont pas enregistrés. Ce chiffre de 40 000 morts
pour la Méditerranée est sans doute sous-évalué,
mais il est bien mieux documenté que dans d’autres
endroits comme la Manche. La Méditerranée est au
carrefour de trois espaces géopolitiques : l’Europe,
l’Afrique et le Moyen-Orient, où, pour cette partie
du monde, toutes sortes de malheurs et de désastres
sociaux et politiques (guerres civiles, persécutions
ethniques et religieuses, violences politiques et poli-
cières, etc.) se confondent, mettant sur la route
incertaine de l’exil des milliers d’individus et de
familles entières. D’après les auteurs de l’étude, « les

chiffres sont sans appel : entre 2014 et 2024, plus
de 40 000 personnes ont perdu la vie en Méditer-
ranée, soit 25 000 personnes de plus que le nombre
de morts ayant tenté la traversée États-Unis/
Mexique, pourtant deuxième zone de traversée la
plus dangereuse au monde. Et ce, alors même que
la mer Méditerranée ne concentre que 15 % des
flux migratoires mondiaux ».

Ce rapport se veut à la fois « un état des lieux le plus
précis possible » et une interpellation urgente de tous
les acteurs qui, directement ou indirectement, inter-
viennent ou détiennent la responsabilité de la « ges-
tion » des flux migratoires légaux et illégaux. Les
auteurs ont raison de s’indigner devant ces tragédies
humaines que rien n’arrêtera ni à court ni à moyen
terme. L’indignation est un préalable à l’action. Si
c’est par l’action que naît la politique et qu’elle peut
se déployer, c’est par l’action politique que le souci
du monde devient empiriquement accessible. Il faut
entendre la notion d’action politique au sens arend-
tien, c’est-à-dire : « qu’est-ce qu’agir ensemble ? »
et « comment agir ensemble ? ». Cette étude invite à
y réfléchir collectivement, car il est grand temps.

Le fait migratoire s’est beaucoup transformé depuis
les années 1960, en pratique, dans les domaines des
représentations collectives, du droit et de l’activité
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législative. Pas seulement au sein de la société fran-
çaise. Le droit international des droits de l’homme a
permis quelques avancées significatives en établis-
sant des « obligations » que les États sont tenus de
respecter en matière de migrations internationales.
En un mot, et pour parler le langage des Nations
unies, les États ont l’obligation de respecter, protéger
et mettre en œuvre les droits humains des migrants.
Ce qui, comme on peut l’observer, demeure non seu-
lement une entreprise très aléatoire, mais souvent
sans grands résultats.

Au-delà des chiffres, des graphiques et des compa-
raisons statistiques, autant d’armes discursives et
politiques absolument nécessaires dans le cadre
d’une lutte pour la vérité des faits, il me semble
important de donner à voir, au plus près des exis-
tences sociales des personnes, ce à quoi renvoie et
ce que signifie mourir en mer loin de chez soi.

Au moins depuis les années 1980, la mort et la
disparition en mer (ou même sur terre) sont deux élé-
ments devenus partie intégrante de l’itinéraire des
exilés. Point de départ pour ailleurs et point de voyage
tout au long de la route interdite, sans ces lancinantes
questions posées par le « clandestin » et sa famille :
et si je n’arrivais jamais à mon lieu de destination ?
Et si je ne pouvais plus jamais donner de nouvelle ?
Et si je ne devais plus jamais revoir ma famille ? Et si
ma famille ne devait plus jamais savoir ce que je suis
devenu ?

Il n’en a pas toujours été ainsi. Aussitôt après les indé-
pendances des années 1960, pour les travailleurs
venant du Maghreb, principalement d’Algérie, le
départ de chez soi pour devenir un immigré en
France ne s’accompagnait jamais d’une pensée
macabre. La séparation d’avec les siens pour cause
d’immigration ni n’était envisagée comme un
moment tragique, ni ne pouvait possiblement provo-
quer la mort dans des circonstances dramatiques. On
ne pensait pas que la mort ou la disparition pouvaient
s’inviter au cours du voyage. La route de l’exil n’était
pas une route improbable, incertaine, aléatoire,
mortelle. Lorsqu’on pensait à la fin du voyage, ce qui
était à la fois espéré et redouté, c’était surtout de
savoir quelles seraient les conditions d’existence dans
le pays d’accueil. L’inconnu était, une fois arrivé, en
terre crainte. L’inquiétude, la culpabilité, la douleur
persistante allaient se loger ailleurs et durablement

dans la séparation d’avec les siens. On savait que par-
tir, c’était, dans le même mouvement, avoir la certi-
tude que le lien ne serait jamais rompu avec ses
proches. Mourir, ce n’était jamais mourir comme un
« chien », seul dans des conditions effroyables, et
n’avoir personne pour être pleuré. En ce temps-là, le
temps de l’immigration liée au travail, la mort faisait
revenir auprès des siens. Ces derniers percevaient et
accueillaient la mort comme un simple changement
de place. Beaucoup savaient, fondés sur une sorte de
philosophie pratique, que la vie du migrant est un
départ et la mort un retour en terre natale.

Le paradigme du départ et du retour (retour qui peut
être causé par la mort, la vieillesse ou le retour
volontaire) s’est, historiquement, profondément
modifié. Aujourd’hui, l’exil, celui que l’on dit forcé,
est inséparable d’une probabilité de mourir « seul
comme un chien », d’après le propos que j’ai mille
fois entendu. Et cette mort peut survenir en tous
lieux et à chaque moment : dans un camp, sur la
route, dans le désert, en mer, dans un pays de transit,
dans un centre de rétention, etc. Celle-ci est partout,
imprévisible, souvent soudaine. Nul abri pour y
échapper. Devant le danger de mort, la solidarité eth-
nique ou nationale peut jouer, mais elle est fragile,
car liée aux opportunités du « meilleur itinéraire »
proposé par les passeurs et aux intérêts immédiats
de chacun. Le voyage est aussi fait de haltes, de
moments obligés pour se reposer, de prises de contact
avec de nouveaux passeurs et de travail pour payer
les « passages » de frontières. Est-il nécessaire de
rappeler que le racisme, la xénophobie et les discri-
minations les plus brutales structurent le parcours de
l’exilé, comme dans le cas des conditions d’exploita-
tion à la fois honteuses et violentes d’une main-d’œuvre
taillable et corvéable à merci ? Les ouvriers et les
« domestiques » travaillant, entre autres, dans les
pays du Golfe le savent mieux que quiconque, en
particulier les femmes. Ces multiples situations met-
tant en danger de mort ne sont ni conjoncturelles ni
passagères. Ce sont des configurations structurelles
qui sont au fondement des flux d’immigration irrégu-
lière. Participent à la mise en route de ces flux les
organisations mafieuses et des États corrompus.

Combien de fois ai-je entendu : « Il est mort en plein
désert » ? Combien de fois m’a-t-on dit « Il a disparu
au milieu de la mer » ? L’un est mort, l’autre est porté
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disparu. Disons-nous la même chose en interchan-
geant, sans précaution, la mort et la disparition ? Sur-
tout, pour les familles des uns et des autres, mourir
ou disparaître revêt-il la même signification ? La dou-
leur est-elle exactement la même ? La mémoire des
uns et des autres est-elle affectée de la même
manière selon que le proche est mort ou a disparu ?
Le deuil est-il le même ? Est-ce qu’on pleure de la
même façon un mort et un disparu ? Je pense que ce
sont là deux catégories distinctes renvoyant à deux
rapports différents à la vie, à la communauté, à
l’absence, au malheur et à l’espoir.

La mort est un moment ; ne dit-on pas « au moment
de mourir » ? Lorsque l’exilé meurt sur la route de
l’exil, alors, aux yeux de tous, il a cessé d’être. La mort
est une extinction ; on dit alors qu’« il s’est éteint ».
C’est, d’ailleurs, bien cela que signifie « perdre la
vie ». Le processus est définitif. En un mot, au sens
strict, il n’y a plus rien à attendre. Ce n’est pas la
même chose avec la disparition. Disparaître, ce n’est
plus seulement cesser d’être ; c’est cesser d’être
présent. D’ailleurs, le verbe « disparaître » signifie
bien « cesser de paraître, ne plus être visible ». L’être
disparu échappe au regard d’autrui, car c’est le corps
du disparu qui s’est estompé. Inégalité devant la
mort, inégalité après. Le corps du mort revient (le
plus souvent). Pas celui du disparu. Celui-ci est et
restera une énigme ; obscurité et équivocité entou-
rent le corps disparu. Connaître ou savoir ce qu’il est
advenu de ce corps est proprement impossible. En
un mot, il n’y a pas d’explication. Combien de fois
n’ai-je pas entendu au cours de mes conversations
avec ces errants de nulle part et de partout que la pire
chose qui puisse arriver à un exilé, c’est de « dispa-
raître ». Pas de mourir, « ça, on y est préparé », me
disait un Afghan à Calais. Mais disparaître, c’est
plonger les siens restés au pays dans le plus grand
malheur et la plus grande incertitude, la pire des
attentes, car ils n’auront plus de nouvelles ni de
retour un jour. Le mort a non seulement été vivant,
mais une fois mort, son corps sera présent pour que
sa famille puisse faire son deuil. Il retrouvera sa place
auprès des siens. Il sera moins absent, puisqu’il sera
parlé, évoqué, invoqué. La mort a partie liée au deuil
avec ses prescriptions rituelles propres à la commu-
nauté du défunt. C’est bien cela qui fait que le mort
continue d’exister. Le deuil n’est donc pas seulement

une affliction, c’est aussi prendre son parti, au sens
précis d’accepter ou de se résigner à un état de
fait douloureux. Voilà pourquoi disparaître, ce n’est
plus exister comme un mort auprès des siens, mais
c’est ne plus avoir de place ni dans la société, ni dans
son groupe, ni parmi sa famille. Avec la disparition
s’invite, tôt ou tard, la fin de l’espoir qui sonne
comme le commencement d’une fausse vraie mort.

Et puis, il y a les autres. Des centaines de milliers de
femmes et d’hommes et aussi des enfants. Celles et
ceux qui auront survécu et qui auront eu la chance
d’être secourus et pris en charge par des ONG ou des
institutions étatiques ou internationales. La pire des
situations en tant que vivant ou survivant sera celle
du camp ou de l’abri de fortune. Un mot sur ces
espaces déshumanisés. Ce qui frappe aussi bien dans
le camp de Dadaab au Kenya ou dans la « jungle » à
Calais, c’est d’abord l’envahissement des immondices
autour des abris de fortune. Ce qui est ici aboli, c’est
l’organisation de l’espace en lieux distincts : un lieu
de dépôt des déchets et un lieu de repos pour les
personnes. Pour la plupart de ces femmes et de ces
hommes, cette situation était loin d’être ordinaire
dans leur quartier ou leur village. Ils en font pour la
première fois la brutale expérience en terre d’exil. Le
plus choquant n’est pas tant la saleté que l’abolition
de la distance entre les espaces, jetant ainsi les
hommes et leurs déchets dans un même et unique
lieu. Non pas séparation des uns et des autres, mais
stockage et accumulation des détritus et de leurs
producteurs. Ces espaces de stockage que sont les
camps, un peu partout dans le monde, quels que
soient leur forme, leur durée et leur degré de contrôle
par de multiples autorités nationales et internatio-
nales, rassemblent des femmes et des hommes en
surnombre, constituant autant de populations en
trop. Celles-ci ne se trouvent d’ailleurs pas seulement
dans des camps ou des campements. Elles sont dans
des grottes, comme à Zintan, au nord-ouest de la
Libye, des bois ou des forêts, comme au Maroc,
échouées sans vie sur une plage en Europe, Lampe-
dusa en Italie pour ne citer que la plus connue, et,
quand elles sont dans la ville, elles se tiennent et sont
toujours tenues à l’écart, comme si leur place natu-
relle était en marge ou sur le bord. Elles sont un trop
inutile – en un mot, elles sont redondantes. Le sol,
sans existence légale, ne porte plus que des êtres
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flottants, abandonnés à eux-mêmes, ne vivant et ne
se retrouvant qu’à la périphérie du monde des
hommes et de l’urbanité. Tel est le destin de millions
de femmes et d’hommes sur notre planète, d’enfants
aussi, qu’ils soient réfugiés reconnus ou errants fati-
gués par un exil qui n’a de cesse de se réitérer. Ces
hommes et ces femmes témoignent d’une humanité
qui s’est dégradée dans un environnement dégradant
à cause de la famine, de la guerre, de la violence des
milices ou des paramilitaires, etc. Les abris de
fortune – la tente de l’Agence des Nations unies pour
les réfugiés (HCR) en fait partie –, les vêtements
portés, les corps, les regards, la démarche, les rela-

tions entre les personnes, les ordures, le tout forme
un univers matériel et symbolique dont tous les élé-
ments sont implacablement liés et reliés. Un monde
de désolation, au sens d’Hannah Arendt, c’est-à-dire
une perte du monde commun et de l’espace public à
partir duquel les hommes peuvent vivre ensemble.
Le sentiment d’une perte radicale d’appartenance au
monde.

L’étude de Marie-Arlette Carlotti, Mickaël Vallet et
Jérôme Darras nous le rappelle avec justesse, clarté
et légitime effroi.
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L’écume des morts 

Il faut rappeler que les 40 000 personnes tuées par
notre indifférence générale ne représentent pas l’en-
semble des migrants morts. L’Organisation interna-
tionale pour les migrations (OIM) ne prend en
compte que les décès survenus aux frontières exté-
rieures des États ou lors du processus de migration,
excluant ainsi d’autres formes de mortalité. Ne sont
ainsi pas comptabilisés les décès survenant dans les
camps de réfugiés en raison des conditions de vie
extrêmes, du manque d’accès aux soins et des vio-
lences ; les migrants qui meurent lors des expulsions
ou après un retour forcé dans leur pays d’origine ; et
ceux qui perdent la vie lors des déplacements
internes, en tentant de fuir des conflits ou des
persécutions. Ainsi, le décompte de l’OIM, bien que
déjà alarmant, est très probablement sous-évalué, et le
bilan réel des morts sur les routes migratoires se chiffre
sans doute en dizaine de milliers supplémentaires. 

Mais cette faillibilité statistique s’étend aussi aux
morts en mer. L’absence de survivants, la brièveté des
événements, la fragilité extrême des canots pneuma-
tiques et l’étendue du théâtre maritime rendent illu-
soire toute prétention à l’exhaustivité. L’on a affaire
à une masse de morts non comptée qui excède
vraisemblablement de beaucoup les chiffres officiels
et qui révèle la tension fondamentale entre l’ampleur
du phénomène et la modestie des moyens déployés
pour en mesurer la portée. Cette limitation de la
fiabilité statistique tient au fait que l’architecture
même de la production des données repose sur une

forme de délégation. Car, faute de dispositifs publics
réellement opérationnels, ce sont les ONG présentes
en mer et quelques organisations internationales qui
assument seules la tâche de recueillir et rendre
publiques les informations disponibles. La plupart
des données sont issues du Projet Migrants disparus
de l’OIM1. Dans un rapport de 20172, l’organisation
flèche d’ailleurs plusieurs recommandations clés
pour améliorer la situation, la première étant de
favoriser la coopération et le partage de données
administratives par les autorités locales. Cette exter-
nalisation de fait est paradoxale lorsqu’on regarde les
moyens mis en œuvre par les États européens pour
« surveiller » les migrations. Réprimer, oui, disposer
de données fiables, non, semble être la doctrine offi-
cielle des nations européennes. L’outil statistique
repose donc sur des bénévoles, qui ne peuvent natu-
rellement ni couvrir l’intégralité des routes migra-
toires, ni pallier les lacunes administratives. 

Si les chiffres des morts en Méditerranée sont bien
documentés, il en va différemment pour l’autre côté
de l’isthme hexagonal. Cet angle mort n’est pas à
mettre de côté, pour la simple et bonne raison que
les routes maritimes de la Manche sont généralement
issues des routes méditerranéennes. Ainsi, selon la
préfecture maritime de la Manche en 2024, 77 per-
sonnes sont décédées en tentant de rejoindre la
Grande-Bretagne à bord d’un canot dit small boat.
Mais selon le comptage des associations d’aide aux
migrants, qui inclut également les décès à terre,
89 exilés sont morts sur le littoral du nord de la
France en 2024. Là aussi, cet « écart » est à prendre
en compte. À la fin 2023, on estimait le nombre de

La mer Méditerranée et la Manche : 
des cimetières à ciel ouvert

1.   Le Projet Migrants disparus de l’OIM enregistre des incidents au cours desquels des migrants sont décédés aux frontières extérieures des États ou
en cours de migration vers une destination internationale. Il a été développé face au constat de rapports disparates et il héberge la seule base de
données en libre accès existante des enregistrements des décès pendant la migration au niveau mondial.

2.  Fatal journey, vol. 3, Part 2. Improving Data on Missing Migrants, IOM, 2017. 
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migrants présents à Calais et dans ses environs entre
1500 et 20001. Il n’y a, pour le moment, pas d’actuali-
sation de ces chiffres.

L’invisibilisation des victimes renforce l’inaction des
gouvernements, la difficulté à mobiliser l’opinion et
complique la mise en place de politiques efficaces
pour éviter ces morts.

En Méditerranée et 
dans la Manche, des routes 
migratoires criminalisées 

Avant d’être convertie en séries statistiques, la
mortalité migratoire en Méditerranée renvoie à des
vies, des familles brisées. Par-delà l’abstraction des

chiffres, elle s’incarne dans des chemins géogra-
phiques précis : la Manche en fin de parcours pour
atteindre le Royaume-Uni, la Méditerranée en voie
de passage. Se croisent des trajectoires venues du
Soudan, de la Syrie, de l’Érythrée, de l’Afghanistan,
de l’Irak ou de la Somalie. 

Trois grandes routes maritimes structurent aujour-
d’hui ces mobilités – la Méditerranée centrale, occi-
dentale et orientale. Plus au nord, la Manche
constitue pour d’autres migrants un ultime passage
vers la Grande-Bretagne, au départ des plages de
Calais, Grande-Synthe ou Boulogne, où l’impossibi-
lité de traverser par voie terrestre conduit à des embar-
quements de fortune semblables à ceux observés en
Méditerranée. Qu’ils s’engagent sur l’un ou l’autre de
ces chemins, souvent sur les deux du reste, les
migrants s’enfoncent dans un labyrinthe de violences
symboliques – l’exil en est la première –, mais aussi
et surtout physiques. 
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1.   Louis Chahuneau, « À Calais, associations et pouvoirs publics désemparés face aux tentatives de traversée des migrants », France 24, 18 décembre 2023.
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En Méditerranée, trois routes maritimes
sont concernées

La route de la Méditerranée centrale (de la Libye,
la Tunisie, l’Égypte vers Malte ou la Sicile)

La route de la Méditerranée centrale, reliant l’Afrique
du Nord et l’Italie, est de loin la plus meurtrière. Les
chiffres de 2023 en attestent, l’OIM décomptant
plus de 2 498 personnes mortes ou disparues en
2023 en Méditerranée centrale. Elle concentre près
de 25 000 morts depuis 2014, sur un total de plus de
40 000 personnes mortes ou disparues, toutes routes
de la Méditerranée confondues, ce qui revient à dire
qu’une large majorité des vies englouties le sont dans
ce couloir d’eau qui devrait relier des peuples médi-
terranéens, mais sépare désormais des mondes, entre
un « Nord » et un « Sud » fictifs en matière civilisa-
tionnelle, mais concrets si l’on suit les trajectoires
humaines de migrations. Cette mortalité élevée est
due à la longueur de la traversée, à des schémas de
contrebande toujours plus opaques et violents, ainsi
qu’au manque de moyens alloués aux recherches et
aux sauvetages en mer, manque qui n’est pas seule-
ment un défaut technique, mais une décision impli-
cite de gouverner par l’inaction. Le moyen utilisé
principalement est l’embarquement pneumatique
surchargé et non navigable, fragile esquif qui symbo-
lise la dangerosité des traversées migratoires. 

La route de la Méditerranée occidentale
(de l’Afrique occidentale vers les Canaries,
du Maroc vers Gibraltar)

Cette route est moins meurtrière et a fait plus de
4 0001 morts et disparus entre 2014 et 2022, avec
une grande majorité de migrants ayant pour destina-
tion l’Espagne. Mais l’adjectif « moins » n’a ici rien
de rassurant tant il traduit l’effort désespéré de hié-
rarchiser l’inhumain. L’association espagnole Cami-
nando Fronteras établit2, quant à elle, des chiffres
bien plus élevés, avec plus de 10 400 personnes
qui auraient perdu la vie sur les routes d’accès à
l’Espagne en 2024. L’ONG explique la différence de
chiffres par le fait que les données onusiennes sur les

morts en Méditerranée ne prennent que très rare-
ment en compte les données de la route atlantique,
particulièrement dangereuse et meurtrière, où la
distance, les courants et l’isolement transforment
chaque départ en quasi-certitude de disparition. Là
encore, l’invisibilisation produit sa propre forme de
violence. Comme expliqué précédemment, ce hiatus
qui va du simple à plus du double confirme que,
lorsqu’on donne un chiffre sur la totalité des morts
en mer, on est souvent bien loin du compte. 

La Méditerranée orientale (de la Turquie
vers la Grèce)

Cette dernière route représente plus de 2 000 morts
entre 2014 et 2022, dont la moitié uniquement en
2015. Ce pic meurtrier correspond à l’année où
1 million de migrants ont tenté de traverser la Médi-
terranée par cette route, principalement en prove-
nance de la Syrie, fuyant la guerre, et dans une
moindre mesure d’Irak. Ce corridor oriental, saturé
par l’effondrement du Proche et Moyen-Orient, a vu
s’accumuler les naufrages et les refoulements. Dans
cet espace où s’entrecroisent exil, guerre et errance,
ce sont des familles entières qui ont tenté de se frayer
un passage, rappelant que derrière chaque trajectoire
se tient une histoire, parfois une nation entière en
décomposition, cherchant une brèche dans l’Histoire
comme dans la géographie pour continuer d’exister.

Les principales zones de départ
en France pour les migrants qui tentent
de rejoindre la Grande-Bretagne

Si autour des ports de Calais, Dunkerque, Boulogne,
certains migrants essaient encore de se cacher dans
des camions ou remorques, leur accès est devenu
difficile à cause des clôtures, chiens de sécurité et
caméras thermiques…

Calais

Ville la plus emblématique de cette route migratoire,
elle était connue pour la « Jungle de Calais », un
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2.  Suivi de droit à la vie 2024, Rapport de l’Observatoire des droits humains de Caminando Fronteras, décembre 2024.
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grand campement démantelé en 2016. Malgré le
démantèlement, des centaines de migrants restent
présents dans la région, souvent en petits groupes dis-
persés. Les zones de départ fréquentes sont les plages
entre Calais et Sangatte, zones industrielles proches
de l’autoroute A16.

Grande-Synthe (près de Dunkerque)

Grande-Synthe est connue pour ses campements fré-
quents, notamment dans les bois et zones isolées.
C’est à Grande-Synthe que la Linière, premier cam-
pement d’urgence, avait été construit grâce au
soutien financier de Médecins sans frontières et de
la municipalité1. 

Boulogne-sur-Mer et Wimereux 

Moins médiatisée, cette portion de côte est devenue
plus utilisée depuis le renforcement des contrôles à
Calais.

Oye-Plage, Gravelines, Wissant

Ces plages sont très utilisées pour les départs en
bateau, en raison de leur isolement relatif et de la
proximité des eaux britanniques.

Les migrants empruntant la Méditerranée centrale,
orientale ou occidentale et ceux traversant la Manche
viennent majoritairement de pays d’Afrique, du
Moyen-Orient et d’Asie du Sud. Les pays d’origine
des personnes interrogées les plus mentionnés sont
le Soudan, l’Érythrée, la Syrie, l’Égypte, l’Irak, l’Iran,

la Somalie, l’Inde, l’Afghanistan, l’Éthiopie, le Maroc,
l’Albanie, le Vietnam, le Bangladesh et le Pakistan.

Des pertes humaines considérables
le long des routes migratoires maritimes 

Reliant l’Europe, l’Afrique et le Moyen-Orient, la
Méditerranée est au cœur de nombreux conflits et
crises, ce qui en fait une voie majeure de traversées,
irrégulières et dangereuses. Par ailleurs, de nombreux
migrants désirent se rendre au Royaume-Uni, faisant
de la France un pays de transit suscitant des flux
d’immigration irrégulière dans la région du Calaisis
et engendrant des tensions sécuritaires, sociales et
humanitaires. 

Les chiffres sont sans appel : entre 2014 et 2024,
plus de 40 000 personnes ont perdu la vie en
Méditerranée, soit 25 000 personnes de plus que le
nombre de morts ayant tenté la traversée États-Unis/
Mexique, pourtant deuxième zone de traversée la
plus dangereuse au monde. Et ce, alors même que la
mer Méditerranée ne concentre que 15 % des flux
migratoires mondiaux. L’ampleur du phénomène est
vertigineuse. 

Après avoir atteint le pic des 1 million en 2015, le
nombre de traversées a baissé, et, mécaniquement,
le nombre de morts, comme en témoignent les
graphiques ci-après réalisés à partir des données du
Projet Migrants disparus de l’OIM et de SOS Médi-
terranée. Cependant, si le nombre de morts a baissé,
on observe en revanche une augmentation du taux de
mortalité sur cette même période (2014-2022).
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1.  Podcast « Naissance et embrasement du premier camp humanitaire d’urgence en France », Médecins sans frontières, 16 novembre 2022. 
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En 2024, d’après le rapport annuel de la préfecture
maritime Manche et mer du Nord1, 6 310 migrants
ont été secourus au large de Calais. Le rapport
dénombre 72 décès et 3 disparus en mer pour la
zone de responsabilité française. La préfecture
maritime note par ailleurs une augmentation du
nombre de personnes sur les embarcations de
fortune entre 2023 et 2024, passant en moyenne de
45 à 54 personnes par embarcation. Ceci aurait pour

conséquences une hausse du nombre de naufrages
liés à la surcharge des embarcations ainsi qu’une
hausse de la mortalité à bord des embarcations,
notamment par asphyxie et écrasement. Il faut noter,
par ailleurs, le refus de plus en plus marqué des pas-
seurs et des migrants à n’accepter le secours français
une fois en mer qu’en cas d’extrême urgence, la
raison évoquée étant la détermination des passagers
à rejoindre le Royaume-Uni.
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1.  « Bilan opérationnel 2024 de la préfecture maritime Manche et mer du Nord », Préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, 12 février 2025.

Nombre de morts pôur 1 000 traversées

Nombre de traversées



La mer Méditerranée et la Manche : des cimetières à ciel ouvert

Au 8 avril 2025, le ministère de l’Intérieur1 a recensé
6 796 migrants à bord de 123 embarcations ayant
réussi à traverser la Manche pour rejoindre le
Royaume-Uni – soit une hausse de 25 % en une
année, et, sur les douze derniers mois, une hausse de
13,5 % des personnes impliquées dans les traversées
en small boats2.

Qui sont-ils et qui sont-elles ?
Hommes, enfants et femmes 
à la mer

Selon les chiffres du HCR, 69 % des migrants ayant
traversé la Méditerranée pour venir en Europe en
2015 étaient des hommes3. La proportion d’enfants
et de femmes est respectivement de 18 % et de
13 %4. 

Les données démographiques des traversées de la
Manche mentionnent des proportions comparables.
Le rapport de l’UNHCR indique que neuf exilés sur
dix présents à Calais et interrogés sont des hommes
et que six personnes sur dix sont âgées de 18 à
35 ans. Environ 19 % des personnes arrivées irrégu-
lièrement depuis 2018 sont des mineurs, selon les
données officielles du ministère de l’Intérieur britan-
nique. De même, la part des femmes représente une
part notable des traversées.

Un grand nombre d’enfants effectuent ces traversées
sans parent ni tuteur légal et subissent un risque
élevé de traite humaine. Les femmes, parfois
enceintes, souffrent d’un taux de mortalité plus élevé
en raison des violences sexuelles et sexistes (mutila-
tions, viols, agressions…). Ces violences sont large-
ment sous-déclarées en raison de la peur des
représailles et du manque de soutien institutionnel.
Dans les deux cas, les spécialistes font état d’un
syndrome récurrent de stress post-traumatique.
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1.   Aïcha Noui, « Migrants : les traversées réussies de la Manche sont en hausse de 25 % par rapport à la même période l’an dernier », La Voix du
Nord, 9 avril 2025. 

2.   Ce sont des zodiacs souvent mal gonflés et dont les moteurs sont défaillants ; ils sont les moyens privilégiés pour réaliser les traversées.
3.   Alexandre Pouchard, « Les migrants, tous des hommes ? », Le Monde, 24 septembre 2015. 
4.   Les migrants en Méditerranée : la protection des droits de l’Homme, Rapport de la Direction générale des politiques externes du Parlement européen,

octobre 2015. 

Source : Bilan opérationnel 2024 de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord.

Opérations de sauvetage en mer depuis 2018
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Les migrants qui traversent 
la Manche et la Méditerranée
font face à des dangers 
multiformes et omniprésents 
à chaque étape de leur 
parcours

Au cours de leur voyage vers l’Europe, les migrants
sont exposés à de nombreuses formes de brutalité.
Selon un rapport de l’Organisation mondiale contre
la torture (OMTC), paru en décembre 2022, les
migrants, réfugiés et demandeurs d’asile subissent
« une violence institutionnelle quotidienne », avec
des « arrestations arbitraires », des refoulements
illégaux, des déplacements forcés et « des expul-
sions illégales ». 

Violences commises par les groupes criminels
et les passeurs, facilitées par les nouvelles
technologies

Les réseaux de passeurs et groupes criminels com-
mettent des violences extrêmes contre les migrants
(extorsions, tortures, séquestration, viols, prostitu-
tion, travail forcé, trafics d’organes). Les technologies
modernes exacerbent les abus, facilitant l’exploitation
via des plateformes numériques1. Ainsi, les smart-
phones et l’accès à Internet ont transformé la dyna-
mique de la migration irrégulière.

Dangers physiques liés aux traversées

Durant ces périples, les exilés s’exposent à des risques
majeurs de noyade, que ce soit en Méditerranée à bord
d’embarcations surchargées et de bateaux pneuma-
tiques fragiles, ou dans la Manche, où les traversées
s’effectuent souvent de nuit et dans des eaux glaciales

sur des canots de fortune. À ce danger maritime
s’ajoutent l’hypothermie et la déshydratation, causées
par le manque d’eau et l’exposition au froid ou à un
soleil écrasant, ainsi que de nombreuses blessures
comme des chutes ou des entorses liées aux condi-
tions éprouvantes des passages clandestins.

Violences institutionnelles et
refoulements illégaux

Les autorités et forces de l’ordre participent aussi à
la violence institutionnelle à l’égard des migrants dans
certains pays de transit et d’arrivée. Les pratiques de
refoulements illégaux aux frontières de l’Union euro-
péenne ont été documentées par plusieurs ONG,
notamment Human Rights Watch ainsi que plusieurs
groupes au Parlement européen. Ces refoulements
concernent principalement les frontières de la
Hongrie, de la Croatie et de la Grèce, où des
migrants sont renvoyés de manière expéditive vers les
pays voisins, parfois avec usage de la force2.

Complexification du travail de
sauvetage et criminalisation
des ONG 

Au-delà des dangers du voyage rencontrés par les
personnes exilées, les difficultés imposées aux ONG
de sauvetage peuvent rendre les situations encore
plus dangereuses pour les personnes secourues.  

SOS Méditerranée relate3 que les embarcations ne
sont souvent repérées que grâce aux opérations de
veille méticuleuse, menées en continu par les équipes
de sauvetage (via jumelles, radars, signalements par
d’autres ONG). Lorsqu’une équipe de sauvetage
essaie d’entrer en contact avec les centres de coordi-
nation des secours, ses appels restent souvent sans
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1.  Les liens entre la cybercriminalité, la traite des personnes et le trafic illicite des migrants, Rapport de l’Office des Nations unies contre la drogue et le
crime, ONUDC, 2019.

2.  Border Violence Monitoring Network, Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA), février 2022. 
3.   SOS Méditerranée 2023. Livret pédagogique, Fondation Amnesty International, SOS Méditerranée. 
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réponse, ce qui fait parfois perdre de précieuses heures
pour la recherche des embarcations en détresse. 

Après le sauvetage, la vie des migrants et des migrantes
est de nouveau mise en danger par le temps d’attente
entre le début du sauvetage et le débarquement,
temps qui peut parfois prendre des jours, voire des
semaines. Or, en 2018, l’une des mesures prises par
l’Italie pour lutter contre les arrivées illégales a été de
refuser l’arrivée de bateaux humanitaires dans ses
ports. Cette politique a été étendue et pérennisée,
notamment avec le décret Piantedosi (janvier 2023)
et la politique de « ports éloignés1 » : après avoir
porté assistance à des personnes en détresse, les
navires civils de sauvetage doivent se rendre sans
délai vers un « lieu sûr », abandonnant toute possi-
bilité d’effectuer un deuxième sauvetage dans la
même zone ou sur leur trajectoire, sous peine d’être
condamnés à des détentions et à de fortes amendes.  

Par ailleurs, les ONG de sauvetage font face à un
phénomène de criminalisation, dont l’expression est
justifiée par la multiplication des procès à leur
encontre2. Le cas le plus emblématique de procès de
travailleurs d’ONG est celui des 24 travailleurs huma-
nitaires qui a eu lieu en 2023 sur l’île de Lesbos3.  

On peut également citer le cas de l’association
Utopia 56, actives sur le littoral nord, confrontée à
des pressions juridiques et policières accrues. En

décembre 2024, Utopia 56 a révélé être visée par
trois enquêtes préliminaires4. Utopia 56 dénonce les
entraves à ses activités sur le terrain. Lors d’une
conférence de presse en mars 2025, l’association a
signalé une augmentation des contrôles policiers
ciblant ses bénévoles, parfois accompagnés de
violences, comme à Gravelines en 2024. Elle critique
l’intensification de la surveillance policière à la fron-
tière franco-britannique, estimant qu’elle pousse les
migrants à prendre des risques accrus pour traverser
la Manche.

Le Pas-de-Calais (le littoral et l’Audomarois en parti-
culier) a fait face à d’importantes inondations entre
la fin de l’année 2023 et le début de l’année 2024.
À cet égard, l’association Human Right Observers
dénombre5, au pire moment de la crise des inon-
dations, 170 expulsions de personnes exilées. Elle
dénonce une volonté des autorités de créer un envi-
ronnement hostile pour les personnes exilées en ren-
dant leurs conditions de vie insupportables, par la
confiscation ou la destruction du matériel pour s’abri-
ter. L’ONG dénonce des entraves au travail d’obser-
vation qu’elle réalise : entraves structurelles, d’une
part, liées à des consignes données aux forces de
l’ordre pour tenir les observateurs éloignés, et
entraves à caractère personnel, d’autre part, par le
biais d’intimidations des forces de l’ordre. La Ligue
des droits de l’homme appuie ces accusations. 

1.  Décret Piantedosi et ports éloignés : les graves conséquences de deux ans d’acharnement contre les navires de sauvetage, SOS Méditerranée, 10 avril 2025.
2.  Compassion sanctionnée : la solidarité devant la justice au sein de la forteresse Europe, Amnesty International, 2020. 
3.  Marina Rafenberg, « À Lesbos, le procès pour “espionnage” contre 24 humanitaires annulé », Le Monde, 13 janvier 2023.
4.  Julia Pascual, « L’association d’aide aux migrants Utopia 56 visée par trois enquêtes pénales », Le Monde, 29 novembre 2024.
5.  Rapport annuel 2023, Human Rights Observer Calais/Grande-Synthe, 2023, p. 35.
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La situation tragique des migrations en mer Méditer-
ranée et dans la Manche met en lumière les dangers
extrêmes auxquels sont confrontés les migrants cher-
chant à rejoindre l’Europe et la Grande-Bretagne en
particulier. Les chiffres, bien que partiellement sous-
évalués, révèlent une réalité insoutenable : des mil-
liers de vies perdues en mer, des familles déchirées
et des espoirs brisés. Cette crise humanitaire soulève
des questions fondamentales sur la protection des
droits humains, la gestion des frontières et les choix
politiques qui les encadrent.

Pour mémoire, la convention de Genève de 1951
détaille les caractéristiques permettant d’obtenir la
protection internationale liée au statut de réfugié.
Pour ce faire, il faut : avoir fui son pays d’origine ;
craindre d’y être persécuté en raison d’un des critères
listés (race, religion, nationalité, appartenance à un
certain groupe social ou opinions politiques) ; ne pou-
voir se réclamer de la protection de son pays d’origine,
ou ne pas vouloir s’en réclamer, par crainte.

Durcissement des politiques 
migratoires en Europe

On peut distinguer deux vagues de durcissement et
d’institutionnalisation des politiques d’asile et d’im-
migration en Europe.

À partir du milieu des années 1990 commence un
durcissement du contrôle migratoire, qui va de pair
avec le processus d’institutionnalisation, à l’échelle
européenne, des politiques migratoires et d’asile
(Schengen et Dublin en 1990, puis Amsterdam en

1997). Il y a un renforcement de la compétence de
l’Union européenne en matière migratoire ainsi qu’un
durcissement du contrôle migratoire.

Le deuxième tournant de durcissement est la créa-
tion de l’agence Frontex en 2004, considérée comme
le début du processus de « frontiérisation » de la
Méditerranée et de la transformation de la Méditer-
ranée comme un grand espace-frontière. Depuis
2014, l’opération Triton de Frontex participe égale-
ment à un tournant, l’opération ayant pour objectif
la surveillance des territoires méditerranéens et non
plus le sauvetage en mer, comme c’était le cas avec
l’opération Mare Nostrum jusqu’en 20141. Il est éga-
lement important de souligner le changement de
rhétorique de Frontex en 2022, s’ancrant encore plus
dans la logique de durcissement migratoire, avec le
passage de la notion de « traversées irrégulières » à
« traversées illégales ».

S’agissant de la Manche, la gestion de la frontière
franco-britannique est historiquement la consé-
quence du projet de construction du tunnel sous la
Manche et est de nature partenariale, fondée sur des
accords internationaux.

Le traité de Cantorbéry fixe dès sa signature en 1986
deux principes fondamentaux en la matière : la défi-
nition d’une frontière « virtuelle » sous la Manche et,
surtout, la délocalisation des contrôles frontaliers
dans l’État partenaire. 

Par la suite, les accords du Touquet ont été signés en
2003, dans le but de renforcer le contrôle migratoire
à la frontière franco-britannique. À ce titre, le
Royaume-Uni effectue ses contrôles d’immigration à
Calais et dans les ports de la Manche, ainsi qu’à la
gare de l’Eurostar. Ils insistent sur la responsabilité
du pays de départ – autrement dit, toute personne en

Chronologie et évolution des politiques
d’asile et immigration

1.  « Italie. Arrêter l’opération de surveillance et de sauvetage Mare Nostrum mettrait des vies en danger », Amnesty International, 17 octobre 2014. 
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situation irrégulière sur le territoire français est sous
la responsabilité de la France, même si elle souhaite
rejoindre le Royaume-Uni.

Signé le 18 janvier 2018, le traité de Sandhurst,
conclu entre la France et le Royaume-Uni, vient en
complément des accords du Touquet. Il a pour prin-
cipal objectif de renforcer la coopération en matière
de contrôle aux frontières, avec une amélioration des
dispositifs de sécurité frontaliers via le partage
d’informations entre les autorités des deux pays. De
plus, il prévoit la mise en place de centre d’accueil et
d’évaluation des situations (CAES) en France,
financé en partie par le Royaume-Uni, afin d’héberger
temporairement les migrants et ainsi de prendre le
temps de leur expliquer leurs droits, y compris la pro-
cédure pour demander l’asile en France. Le traité
prévoit le renforcement des mesures d’éloignement
pour les personnes présentes à la frontière et en
situation irrégulière, avec la possibilité d’un renvoi
dans le pays d’origine ou un pays dans lequel ils sont
légalement admissibles. Le Royaume-Uni finance
donc la frontière via le fonds Sandhurst, à hauteur de
543 millions d’euros pour la période 2022-2025.

Déséquilibre et manque 
de solidarité à l’échelle 
européenne 

Les pays européens aux portes de la Méditerranée,
comme Malte, la Grèce, l’Italie et l’Espagne, accueil-
lent une proportion bien plus élevée de migrants que
d’autres États membres. En raison de la procédure
Dublin, qui veut que lorsqu’un migrant demande
l’asile dans un pays de l’Union européenne, c’est au
premier pays européen qu’il a traversé de traiter cette
demande, l’essentiel de la pression migratoire repose
sur ces pays. 

Le HCR milite pour la mise en place d’un méca-
nisme régional de débarquement et de redistribution
des migrants. Depuis plusieurs années, des efforts

ont été engagés dans cette voie au niveau européen,
pour une coopération renforcée, afin d’alléger la
pression sur les États en première ligne des flux
migratoires, mais aussi afin d’assurer un accueil des
migrants dans de meilleures conditions, dans le
respect de la dignité humaine. 

Dans le nouveau Pacte asile et immigration du
10 avril 20241, un nouveau mécanisme de solidarité
a été introduit, sans pour autant remettre véritable-
ment en cause la procédure Dublin. En effet, les pays
sont forcés de participer au « cadre permanent de
solidarité », mais ils choisissent la manière dont ils
participeront : relocalisations, contributions finan-
cières, soutien opérationnel, demandes de déduc-
tions et « compensations de responsabilité ».

S’agissant du cas franco-britannique, en dépit des
aménagements opérés par le traité de Sandhurst et
de la mobilisation quotidienne de 800 policiers et
gendarmes, le Calaisis reste exposé à une très forte
pression migratoire dont l’État comme les collecti-
vités locales peinent à maîtriser les conséquences.
L’émergence du phénomène des small boats com-
plexifie de surcroît le travail des forces de l’ordre. 

Le caractère périlleux de la traversée de la Manche
implique également la mobilisation de moyens consi-
dérables pour le sauvetage et l’assistance en mer. En
ce qui concerne les secours en mer, sous la respon-
sabilité du préfet maritime de la Manche et de la mer
du Nord, le Centre régional opérationnel de surveil-
lance et de sauvetage, Manche Est-Pas-de-Calais
(CROSS) basé au cap Gris-Nez, dispose de six navires
hauturiers, d’un hélicoptère de secours maritime, de
drones, auxquels s’ajoutent les moyens de la Société
nationale de sauvetage en mer (SNSM), qui inter-
vient en appui. Le CROSS est donc la tour de
contrôle de la Manche et du détroit du Pas-de-Calais
en particulier.

Sur terre, un dispositif de lutte contre l’immigration
irrégulière et clandestine (LIIC) est déployé sous le
commandement du groupement de gendarmerie
départemental du Pas-de-Calais. Le dispositif repose
sur des gendarmes d’active et des réservistes, à trois
niveaux : des brigades de gestion d’événements
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1.  « Pacte sur la migration et l’asile », Commission européenne, 21 mai 2024. 
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(BGE) dédiées à la LIIC, les sections de réserve
territoriale et un escadron de gendarmerie mobile.
L’intervention de l’État se fait également via les cen-
tres de rétention administrative (CRA). Il s’agit de
lieux d’enfermement où les étrangers sont retenus
jusqu’à 90 jours s’ils n’ont pas de titre de séjour et s’ils
font l’objet d’une mesure d’éloignement. Il existe
deux CRA pour le Nord et le Pas-de-Calais : l’un à
Lesquin (près de Lille), l’autre à Coquelles (près de
Calais). Un projet d’implantation d’un CRA dans le
Dunkerquois a vu le jour. Le début des travaux est
annoncé en novembre 2025 et il devrait avoir une
capacité de 140 places.

Si la contribution britannique au financement de la
sécurisation de la frontière est utile, il n’est, en
revanche, pas acquis qu’elle soit totalement équita-
ble, car elle ne couvre que la moitié des coûts réelle-
ment supportés par la France pour la gestion de la
frontière. Le stationnement quotidien de près de
2 000 personnes en transit à Calais est vecteur de
tensions de toute nature. Les conséquences de cette
concentration des flux migratoires dans la région de
Calais sont difficilement supportables pour les habi-
tants. Au niveau sécuritaire, on assiste à la récurrence
des rixes entre migrants et à la multiplication des
dégradations consécutives à des départs avortés. Sur
un plan humanitaire, la situation est particulièrement
dégradée. Cette situation emporte par ailleurs d’im-
portantes conséquences sur le plan économique :
d’une part, les collectivités doivent consentir d’impor-
tants investissements pour faire face à la situation ;
d’autre part, cette situation engendre des pertes de
chances économiques en décourageant de potentiels
investisseurs et entrepreneurs de venir s’installer sur
l’agglomération calaisienne.

Externalisation de la gestion
des frontières extérieures 
de l’Union européenne

En 2002, le Conseil européen réuni à Séville1 intègre
officiellement la relation de l’Union européenne avec
des pays tiers en matière de politique migratoire et
cette question devient un élément explicite de ses
relations diplomatiques. Dans une dynamique de
durcissement migratoire et de contrôle sécuritaire,
l’Union européenne a conclu plusieurs accords qui
suscitent des controverses, tant au sein des institu-
tions européennes que parmi les organisations de
défense des droits humains. Ces accords ont pour
objectif principal de limiter les flux migratoires irré-
guliers en renforçant les contrôles dans les pays où
les migrants partent, ou passent, avant de rejoindre
l’Union européenne. Ces accords permettent de
bloquer l’arrivée des migrants avant même qu’ils
n’atteignent les frontières. Le Parlement européen a
exprimé ses inquiétudes quant au respect des droits
humains dans le cadre de ces accords. Ces poli-
tiques, combinées aux évolutions législatives natio-
nales, s’inscrivent dans une tendance plus large à
externaliser la gestion des migrations en déléguant
aux pays tiers des responsabilités qui devraient
incomber aux États membres2.

Ce processus d’externalisation a commencé avec la
Turquie : en 2016, Ankara s’était engagée à freiner le
flux migratoire vers le Vieux Continent en échange
d’une importante somme d’argent. Depuis 2017 et la
déclaration de Malte, Bruxelles apporte un soutien
logistique et financier à la Libye (à hauteur de
700 millions d’euros entre 2014 et 2020), en formant
les garde-côtes et en fournissant des navires aux
autorités. Ces accords ont eu des conséquences
graves en matière de violations de droits humains,
notamment du fait des garde-côtes libyens3. La Tunisie
a reçu en juillet 2023 une visite d’une délégation
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1.  Conclusions de la présidence du Conseil européen de Séville, 21 et 22 juin 2002.
2.   « 60 migrants meurent de faim et de soif en Méditerranée, leurs appels à l’aide ont été ignorés selon les ONG », Radio France, La revue de presse

internationale, 15 mars 2024. 
3.   « Les conditions demeurent “infernales” alors que l’Union européenne célèbre cinq années d’accords de coopération », Amnesty International,

31 janvier 2022.  



Chronologie et évolution des politiques d’asile et immigration

européenne qui s’est conclue par la signature d’un
accord pour lutter contre l’immigration irrégulière.
Mais cet accord a été négocié alors que la Tunisie est
traversée par une vague de xénophobie à l’encontre
de la communauté subsaharienne, et alors que les
autorités refusent d’accueillir des migrants subsaha-
riens en tant que réfugiés, préférant expulser de nom-
breux réfugiés dans le désert1. D’autres accords,
comme avec la Mauritanie et l’Égypte, ont été signés. 

Au-delà de réguler les flux d’arrivée, certains pays de
l’Union européenne explorent aussi des solutions
pour externaliser le traitement des demandes d’asile.
Le Protocole albanais, signé entre l’Italie et l’Albanie
en novembre 2023, prévoit la création de deux
centres d’accueil en Albanie (Shëngjin et Gader). Ces
centres permettront de traiter sur place les demandes
des migrants refoulés aux frontières de l’Union euro-
péenne. Officiellement, ce protocole vise à prévenir
l’immigration irrégulière et à lutter contre la traite
des êtres humains, tout en garantissant une certaine
protection des droits des migrants2. Toutefois, cette
externalisation pose la question de la responsabilité
de l’Union européenne dans le respect des droits
fondamentaux.

L’Union européenne ne se contente pas d’exter-
naliser la gestion des flux migratoires : elle renforce

également le contrôle de ses propres frontières. En
octobre 2024, le Conseil européen a ainsi adopté des
conclusions visant à accélérer les expulsions de
migrants en situation irrégulière et à renforcer la sur-
veillance des points d’entrée3. Certaines initiatives
nationales vont encore plus loin. Par exemple, la
Pologne a annoncé une suspension territoriale tem-
poraire du droit d’asile dans certaines régions de son
territoire, une mesure controversée qui s’inscrit dans
une politique migratoire très restrictive4. Dans le
même temps, Europol, avec le soutien des gardes-
frontières polonais, a mené une vaste opération
contre un réseau criminel impliqué dans le trafic de
migrants en provenance de Biélorussie et de Russie. 

De la même manière que l’Union européenne exter-
nalise sa frontière extérieure dans sa zone géogra-
phique, comme l’Afrique du Nord, en utilisant la mer
comme barrière naturelle, le Royaume-Uni a exter-
nalisé la lutte contre l’immigration sur le territoire
français, la Manche agissant comme une sorte de
Méditerranée en miniature. Ici comme là-bas, cela
ne met pas fin à la migration, mais oblige les migrants
et les migrantes à rester plus longtemps près de la
frontière et à chercher des voies de migration qui
soient encore viables, même si elles sont risquées ou
coûteuses.

1.  « Tunisie : les migrants chassés dans le désert sans eau ni nourriture », France Info, 3 août 2023.
2.  « Protocole d’accord Italie/Albanie sur les migrations : une coopération transfrontalière contraire au droit international », Cimade, 13 février 2024. 
3.  European Council conclusions, 17 octobre 2024.
4.  « Donald Tusk veut suspendre partiellement le droit d’asile en Pologne pour lutter contre l’immigration illégale », Le Monde, 12 octobre 2024.
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L’intervention des autorités 
en mer

Pour mémoire, chaque État est souverain dans ses
eaux territoriales, c’est-à-dire jusqu’à 12 miles nau-
tiques depuis les côtes. Pour autant, il faut également
noter qu’actuellement, aucun accord ne permet à la
France d’intercepter une embarcation ayant quitté
volontairement les côtes françaises tant qu’elle n’est
pas en détresse ou en situation de naufrage. Les
secours français ne sont autorisés à intervenir qu’en
cas d’urgence absolue et n’ont pas la possibilité de
forcer un bateau à opérer un demi-tour. Forcer un
retour pourrait d’ailleurs être perçu comme une
entrave au droit d’asile.

Ainsi, pour le moment, les autorités françaises n’in-
terviennent que sur terre pour dissuader l’embarque-
ment à bord des small boats. En conséquence,
l’embarquement, orchestré par les réseaux de pas-
seurs, ne se fait plus sur terre, mais directement en
mer, où une embarcation vient récupérer les migrants
directement en mer – c’est le phénomène des taxi
boats. Le phénomène des taxi boats entraîne une
difficulté supplémentaire pour les autorités fran-
çaises : l’impossibilité d’intervenir en mer, au regard
de la législation en vigueur et rappelée ci-dessus pour
éviter que les migrants ne risquent leur vie en traver-
sant la Manche sur ce type d’embarcation. Une évo-
lution de la loi est-elle possible ?

SOS Méditerranée et la majorité des associations
revendiquent l’obligation de porter secours à toute
personne en détresse en mer avant toute autre consi-
dération. Plus précisément, elles revendiquent éga-
lement la désignation d’un lieu de débarquement
sûr afin que l’intervention des secours puisse se faire
dès que possible. Ils proposent aussi d’augmenter
les ressources dont la mission première serait de

rechercher et secourir et non de surveiller, ainsi que
d’arrêter l’immobilisation des navires de sauvetage.

La création de voies légales
sûres 

La mise en place de voies légales et sûres, c’est-à-dire
qui permettent aux réfugiés de rejoindre le pays de
destination en sécurité et dans le respect des lois du
pays, est plus qu’indispensable. S’il existe plusieurs
solutions, le HCR distingue trois solutions durables
traditionnelles : le rapatriement volontaire, la réin-
stallation dans un pays tiers et l’intégration. Elle y
ajoute des voies complémentaires, comme le regrou-
pement familial élargi et les différents programmes
de mobilité de la main-d’œuvre, d’études, de parrai-
nage privé ou les programmes humanitaires.

L’enjeu est d’établir ces nouvelles voies légales
d’immigration, comme le regroupement familial,
pour déboucher sur l’intégration dans le pays ou la
réinstallation dans un pays tiers sûr. Le développe-
ment de voies de migration légales et sûres permet-
trait également d’offrir une alternative crédible aux
réseaux de passeurs.

Pour une approche 
plus humaine et solidaire 
de la gestion des migrations

Le HCR milite pour la mise en place d’un méca-
nisme régional de débarquement et de redistribu-
tion des migrants. Depuis 2021, il préconise une

Perspectives d’évolution 
de la situation
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1.   « Les statistiques du HCR sur les traversées de la Méditerranée révèlent un nombre croissant de morts et de tragédies en mer », UNHCR,
10 juin 2022.

2.   « La traite des êtres humains en temps de crises complexes dans les régions euro-méditerranéenne et du Golfe », 19e session plénière, Assemblée
parlementaire de la Méditerranée, 20-21 février 2025. 

augmentation de l’assistance humanitaire, la mise en
place de protections internationales et un meilleur
suivi des violations des droits humains1. 

Le rapport de l’Assemblée parlementaire pour la
Méditerranée (APM) de février 20252 recommande
une approche multidimensionnelle qui dépasse la
simple sécurisation des frontières et intègre des
mécanismes de protection des victimes, en tenant
compte des dynamiques de genre. Un renforcement
de la coopération transfrontalière est identifié comme
un levier essentiel pour lutter contre la traite tout en
réduisant la dépendance aux réseaux criminels.

La France défend une vision
plus large de la politique 
migratoire

Contrairement à certains États membres, la France
se positionne contre l’externalisation systématique
des demandes d’asile et plaide en faveur d’une colla-
boration renforcée avec les pays d’origine ainsi qu’un
meilleur soutien à la migration régulière. Elle se
prononce également pour une solidarité accrue entre
les pays européens, afin de mieux répartir la respon-
sabilité de l’accueil des migrants. En effet, certains
pays de l’Union européenne, notamment certains
situés en Méditerranée, comme Malte (66 migrants
pour 1 000 habitants) et l’Espagne (11 migrants
pour 1 000 habitants), accueillent une proportion
bien plus élevée de migrants que d’autres États
membres.

La nécessité d’un accord 
migratoire global avec 
le Royaume-Uni

Les accords liant la France et le Royaume-Uni pro-
duisent une asymétrie en défaveur de la France pour
plusieurs raisons. Tout d’abord, ils conduisent à une
répartition inégale des responsabilités entre la France
et le Royaume-Uni, dans la mesure où l’externalisa-
tion de la frontière britannique à Calais maintient les
migrants sur le littoral français et les empêche de
déposer une demande d’asile au Royaume-Uni – pays
identifié comme destination finale. Ainsi, ce phéno-
mène implique la mobilisation côté français de
dispositifs militaires et policiers pour empêcher les
traversées illégales et maintenir l’ordre du public.
Même si la contribution financière du Royaume-Uni
a été instaurée pour compenser la présence de la fron-
tière britannique à Calais, elle est tout de même jugée
insuffisante par la France par rapport aux coûts réels.

Ces accords apparaissent inefficaces dans la mesure
où ils n’empêchent pas réellement la traversée : si les
contrôles terrestres ont été renforcés, empêchant les
migrants de passer la frontière par les routes tradi-
tionnelles, il n’en demeure pas moins que le nombre
de traversées maritimes clandestines a explosé. La
pression migratoire demeure très importante pour la
France, dans la mesure où, pour reprendre certaines
expressions des ONG à Calais, « le Royaume-Uni
sous-traite sa politique migratoire à la France ». Il est
à noter qu’en 2022, dans le prolongement du traité
de Sandhurst, un nouvel accord a été signé entre les
deux pays, qui prévoit une rallonge financière par les
Britanniques, un renforcement des effectifs de police
française sur les plages (pour arriver à 900 agents) et
l’utilisation des nouvelles technologies – les drones
en particulier – pour surveiller et intercepter les em-
barcations au large de Calais.



La mission d’information sénatoriale sur les accords
internationaux conclus par la France en matière
migratoire du 5 février 20251 considère que la seule
solution viable pour une réduction durable de la
pression migratoire dans le Calaisis réside dans la
conclusion d’un accord migratoire global avec le

Royaume-Uni, de préférence au niveau européen.
Un tel accord aurait notamment vocation à définir
des voies de migrations légales ainsi que les modalités
de coopération en matière de retours et de lutte
contre les réseaux de passeurs. 

1.   Les instruments migratoires internationaux : mettre fin à la cacophonie – 18 recommandations pour une politique migratoire internationale plus cohérente,
Sénat, Rapport d’information n°304 (2024-2025), 5 février 2025. 

40 000 morts en dix ans 



Les tragédies des morts en mer posent la question
de la responsabilité des États membres de l’Union
européenne, dans un climat géopolitique où l’Europe
est amenée à défendre davantage ses valeurs : celles
fondées sur le respect des droits de l’homme et le
respect de l’État de droit (article 2 du Traité sur
l’Union européenne). Les ONG, parmi les premiers
acteurs de sauvetage sur le terrain, font face à des
pressions et des menaces accrues entravant leurs
interventions. Les municipalités manquent de
moyens pour faire face à des situations critiques,
dans un cadre général de recul de la solidarité. Le
22 mai dernier, neuf dirigeants européens ont signé
une lettre ouverte adressée à la Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH) pour dénoncer son
manque de sévérité envers l’immigration illégale.
L’Europe est-elle en train de basculer sur ce sujet
majeur ? Les accords européens avec des pays tiers
entraînent des violations graves des droits humains
sous le regard fuyant de leurs signataires, dans un
cadre juridique où la responsabilité juridique de
l’Union européenne n’est que trop peu développée.

Si, tel que le veut l’adage juridique, « qui ne dit mot
consent », qui signe et renouvelle de tels accords
consent encore davantage. 

Le débat sur l’immigration soulève des questions qu’il
faut affronter. Non pas en attaquant les droits des
personnes et les juges, mais en mettant en place une
capacité collective en Europe, et notamment en
France, à maîtriser l’immigration. La création de voies
légales sûres garantissant le respect de la dignité
humaine doit être concrètement organisée, et de
manière coordonnée avec le renforcement des
moyens de sauvetage mis à disposition des ONG et
des autorités. À l’heure où les tensions autour des
sujets migratoires s’accroissent de jour en jour et où
la médiatisation de ces sujets est presque quoti-
dienne, les oubliés de la mer continuent de dispa-
raître dans le silence. Si « la garantie des droits de
l’homme et du citoyen nécessite une force publique »
(article 12 de la DDHC), la pérennité de ce modèle
demande une volonté politique affirmée, dont le
modèle démocratique européen ne saurait se passer. 

Conclusion

Dans la mare nostrum, comme dans 
la Manche, faire cesser les naufrages

est de notre responsabilité, en tant que
Français, Européens et Latins
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